
CENTRE DE DOClJMBN'l'AfiON 

SUI LBS COMMUNAUDS EUROPEENRES 

4 rue Zalokosta - AthAnes 

LA COMMUNAUTE BUROPEENNE E1' LA GRECE 

Discoura de Monsieur l t Ambassadeur COLONNA di PALIAN01 

Membre de la Commission de la Cormunaute Economique Europeenne 
lora de l'inauguration de l'Exposition europeenne 

de l'Artisanat, en presence de Sa Majeste le Roi des Hellenes 

------···- ------

,• 

4A'L ON l QUE 

,d •lli 190' 

I 

collsvs
Text Box

User
Rectangle



LA COMMUNAUTE EUR,OPEENNE ET LA GRECE 

Sire, 

Votre Majeste me fait un tres grand honneur en m'accordant 
Son attention. Je tiens a Lui exprimer, en mon nom personnel et 

en cel.ui de l.a Coumiission dont je suis membre, toute ma grati­

tude pour cet honneur, pourl. 1occasion qui m•est ofterte par lea 
autorites helleniques de prendre part a cette manifestation. 

t . 

europeenne ea Grece et pour touteo lea marques de courtoisie 

dont je euis entoure au cours de ce voyage. 

-
Pendant des longuea annees, j'ai eu 1 1avantag·e d'8tre 1 en 

tant que fonctionnair~ international, au service de la Grece · et 

de sea partenaj_res de :t•Organisation de Cooperation Economique 

et ensuite de l'Organisation du !l'raite de l'Atlailtique Nord. Je 

gardele souvenir le plus agreable des relations que les Repre.­

sentants de la Grece et les Autorites helleniques ont bien vou-
; 

lu etabliravec moi des le debut. Devenu membre cle la Comrnis-
- ' - -y • ~ 

sion de la Communaute Economique -~opeenne, je sv.ia heureux de 
continuer a: se:-V-1-r la cau.:::se des inter!ts grecs dans le cadre 

des interlts communsde pays libres decides a cooperer entre 

eax.; Le Traite de Rome 1 dont la Commission est gardienr.e1 a ete 
' . 

heureusement prolongi en 1961 par 1 1Accord dtAthenes qui a don~ 

ne naissance a 1 'association entzoe la Grece et la Communaute • 
. ' ' ' 

D1ailleurs., l'occaaiOil qu;i. m' est to~ie d. • avoir c_es premiers - . - ' ' - - :.. ~ ' ' '' - ",_ ' . " ' ' . •" - ' . ' ' - ' 

contacts avec la Gre~edepu~squeJ'exerce_mes fonctions actuel; ... 
. . ie~ • 4Jst .tuJ, eve;-.~nt·~~ J.~ po~~6c~- ~'pa~SEf le cad~e propre cia ." 

'- .·,.:; ~., --~'-'":--_- .. :_,:_:.'_ ·---~-~,,-_"'·--·'-,_·--:<: .... :/. ,- ·:!'~:·-_.--:~::~.>-'<-~--:-,;'·;·;,: __ -· :_-_·':.··:·-:<:·>'.<:-::._--_ .. _:: __ .. -- __ -... ',~- . - -

.-l•association .: _t•:~~s~t, ~qu; iJDpo~~aD,ce eu. point,, de ~e _ •: . 

... ~~~~~t·-~~~:~1e:,~;u:;:~~=n~t:::i::~~·· , . 
.. :J"ess~Jit~~S .• eJ1 . ~~pe,i·~(l~!- ~~ll~ de!o~lS. ~t._.y()~!>DS_ .• apprqfon-.·. · 
-·41~<:~~-·-~~'±';. ~ti~.!-~-·-.·V~i;:tt\;· __ .PoPrq~~~--··-4•:.;(J~~de:e~ c.omme .. tres 
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opportune. 1 1initiative grAce a laquelle, a cSte. de ce Salon-Expo­

sition qui temoigne de la vitalite et de la volonte de progres 

des industries artisanales des pays membres et associes, un Col­

loque va s 1engager entre experts afin d 1examiner certains pro­

blemesconcernant 1 1artisanat et d'attirer sur eux !'attention 

des pouvoirs publics. 

Qu' il me soit permis de faire a cet egard une observation.,. 

Si des problemes de ce genre sont devenus actuels, cela est dtl 

aux progres extraordinaires qui depuis 1958,ont ete accomplis 

dana la voie de !'integration economique europeenne. on peut m8-

me dire, si l'on considere l'histoire de cette integration depuis 

la signature du Traite de Rome, que lea secrets du succes a con~ 

Siste ·a prendre des decisions la OU des d~ciaions et~ient ?OS3i­

bles et urgentes, quitte a af:fronter avec courage et determina­

tion lea problemas qui decoulaiznt de ces decisions ou qui en 

vertu de ces decisions etaient devenua eux~mlmes actuels et 

urgenta. 

C'est ainsi que, des les premieres annees, la Communaute 

s'est employee a vaincre le protectionniame industrial en acce­

lerant le rythme du desarmement douanier intra-communautaire et 

en s. e:fforfiant de trouver un equ:Liibre raism:mable entre les 

pays qui auraient aou.Qai te lt!le protection auasi minime que possi­

ble a l'egard des pays tiers .et t:eux.qui desiraient exactement 

le contraire. 

La perspective d'une ouverture rapid~ de$ marches des pays 

cemb:oes a une libre concurreric~ dans 1~: secteur i,ndustriel a 

.montre qu'iletait indispensable-.et c:l~bien:queles etapes 
prevues par le !Taite· f11sset1t prudentes ~ de deflnir une. poli-· 

' - - ' - ) - ' ~-

tique apicoie coDJanme· 'd:eva:D.t :p~rt"Aettr;e', a' une :Pitrt ,au% p~odui ts 

~cole·~···~Et·ne' •J)Qs .• res~·r·. a,~\.:d~hor~ •.... ~e ].~\Uli~h ii~uaniere .·et,. 
4'autr6· pa.;t; .• ux···~cu.tt~ut~ ~e· h~··.p~s· 3t~ei~~a: Vie.times d'im··· 

.··regime ·c~erhtal: qui ri~ ti~nd~ait:.:p~ co~pt~{d.es pa;rt:i.~titarit&s · 
,• 
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de l*agricul.ture, et s~t·out de nos agrioultees europoeru:.es .. 

GrAce a ·un ef.fort d 1imagination ·consider~ble de la part 

de la Commission et de·ses experts1 et grAce a-la volonte poli­

tique des gouvernemente de parvenir a un accord entre .e~ en 

depit d.e l.'enorme complexite .des problemes a l·eaocdr~, u~e poli­

tique agricole de la Communaute a pu Otre · definie po.ur un ensem­

ble de produits qu.i represente 8o~.de la production agricola 

commwiautaire. Ce qui est encore plus remarquable, pour un 

groupe de produits qui pour des rtiisons evidentes peuvent 3tre 

consideres' comme etant a 1' origine de toute une seri·e de pro­

duits derives, j 'entends lea cereSlest des prix communs., fixant 

le niveau de soutien commun en faveur du revenu des producteurs, 

cnt ete decicies en· decei!ibre 1964 et entreront en viguelir en 

juillet 1967. 

La decision de decembre 1964 n'a pu 8tre prise, compte 

tenu des divergences existant entre lea ·i:nterAts economiques, 

politiques et. sociaux en jeu.- qu& gr!ce encore une tois a la 

volontedes six gouvernements.d*abouttr; et ceci essentiel.le­

ment ~ce que ces gouvernementa ant constate qu'il etait ne­

oessaire de sacrifier leurs .inte~$ts a court terme a l'inter&t 

a long .terrrte· que r.epresente pour t.oua 1 1 ac~evement de l'inte­

gration. 

Loin cle se reposer sur les iauriers de decembre, · la Com­

mission, ·des~ le. debut de cette .anne«ft a defini un programme 

d 1 action.qui vise a util:Lser toutes.les ressources qu'otfre 

eette decision. D'une part, elle poui-suit :lea trayaux prepa~ 

ra~oi.res pour que paiase ent~er en. VigU&Ur.; en 1967 DO!?-· s~ule-- - . - ' ,_ - " '- - -·-· - ~ - - - .. 

-~~t·].e .-rche·.oommun des -C~ea1.es, qel~ etant d~ja· acquic t 

:·dta.is .. ·.~·.···march& ··.commun···ezigltibartt;·.toua.les prod\l~ts:agrico~es .• 
-; ,'•., ::• '!•• 'r_ ''<•-'', - ', • '• •,- ~--:,'-- • :, ,-• ,-, ~ •' ·_,,':-,·'' ,-;":,~~-, ,•~ -- ", ',, ' • ,--.:- ".-·-,_ ,_ 

· ··D!a\lt;re pax-t, ·.·· -~e aaene :aotiveJient . ~ous :te~ .t~avaWJ: .· pre,p~a-

toiJ.e,a ~"~q11~r:·<Jisp~aies~1e!).1.967 .f..~ement,ce qui reate .4e 



protection douaniere .interieure pour les produita industrials, 

pour q~e le tarif exterieur oommun soit applique integralement 

par lea Etats ~embres etpour que 1 1U.nic>n douaniere aboutisse: 

et c'ela avec trois ans d'avanoe sur .l 'echeance prevue par le 

~aite •. Bien entendu la Commission n'ignore pas qu'a ohaque 

etape de oe programme la volonte politique des Etats membres 

sera mi~e a l'epreuve. 

Telle etant la grande ligne direotrioe proposee par la 

Commission, toute une aerie d'actions communes ont aoquisun 

relief nouveau, ces actions devant permettre a l'union doua­

niere de fonotionner harmonieusement et mettre ~es six pays en 

mesure de progresser parallelement, ainsi que le veut le Traite, 

vera !'integration economique. Tout oela explique l'ir..tense 

acti~ite qui regne a Bruxelles et dans les autres capitalas de 

la Communaute dans le domaine de la cooperation monetaire, .de 

!'harmonisation des systemes d 1 imposition indirecte, et au 

sujet de 1a definition d 1objeotifs commune de politique econo­

mique a moyen terme. Il stensuit une impulsion qui. a ete don­

nee. aux travaux destines a preciser les politiques communau­

taires dans lea domaines du commerce, des problemas sociaux 

et des traDBportl3 1 ainsi que dans celui de. la coordination et 

de 1 1b.ar.lonisation des leg:lt'>lations des pays membres dans 

toute une serie de secteurs af'fectant ledroit d 1 etablissemont, 

la concurrence et en gen~ral le march& commun. 

Sans vouloir evi.de01me~t vous proposer de passer en revue 

1 1ensemble de ce programme d'action, j'ai tenu a sou1igner 

1 1 enc~tnemeXJ.t logique de l'action communautaire depuis ses 

debut~., .pette action. peut ltrfo! oomp~ee au, cours d 'un fleuv.e 

qui, s"etant ... ~•abo~d fraye. u.n ch.emin, Q..' trav•rs· des roohel:"s en 

.co~ce~~ran~ ~ofate·sa :f'o:t"ce daJ1S ·Une ~eule di~:eotion, une fo).s 

l. 1 ob1JtS:cl,~·~:~ancl4a tendan<Je.aslepan9liir.pour etaler libre-

ment ·~n deita -· &ni!:Ult ... l\.pr~xiJlit6 :4tt son but. 
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Deux aspects, toutefoia,· de cette evolution appellent 

quelques remarques particulieres. 

Lalogique de 1 1action coDUllunautaire a .amene la. Commission 

a constaterqu'en .regime d 1 uniondouaniere 11 n'y a p~us de 

rapport direc.t entre 1 1Etat Dlembre qui perc;oit a sa ft>o:ui;,iere 

l~s droits de douane, le$ prelevemeD.ts et les taxes frappant 

les produits ,importee d 1un pays tiers et le pays qui consomme.· 

ef.fectivement les marchandis•s importees. Une nouvelle rela­

tion s'etablit entre l'ensemble de ces recettes et l'enaemble 

de l_a population de la Communaute • C~la a amene la Commission. 

a proposer.,qu'• partir de ·1967 les prelevements, droits de 

douane et aut~es tax~s perc;ues ala f'rontiere de la Communau-. 

te soient progr~ssivement verses non plus aux tresors nati?­

_naux des ~s membres ou la perception a eu li~:u,: mais a la: 

Communaute_; ces ressources propres de. la Communaute se substi­

tueraient aux contributions que versent actuellement lea pays . 

~~ores sur_J.eurs budgets nationaux pour f'inancer _les·depenses 

considerees comme,. dep,enses. communau~(lil'lea, c t e~t-a-dir.e -les 

,d,penses de, gestion- des_ in4ttit;ut~ons .col_lllllunautai.rea et sur.- ·. 

tou_t. l.es c~ges .res~tant d~- la poli1'iqu~ agric.ole commune. · 

Tou~~tois 1m tel tranaf~rt ~es :!'essouroes publiques ~u domai.­

ne national au domaine comm~al.ltaire enleverait aux Parlenumts_ 

nationaux le pouvoir de co:ntr6le qU'ils exercent sur le volume 

de ses ressottrces comme sur leur ·utilisation; c 'est pourquoi 

~a Commission, dans sa proposition, demanda que·soient accrue 

1es pouvoirs de contr8le bud.getaire du Parlement EU:ro:peen. La 

iogique de l•actioll communautaire aboutit par consequent a la 

reat:t~tion 4u principe d~ la democratie parlementaire, 

c'es~-di.re de la partiC:ipation directe de la volonte popu-
, 

-lo~ ·~·--~·· ~o~t~o~ de~}~~~s et a la gestion de_a, ress~urq~s 
pu'bfiques de la communauti. 

- . ' -~ -~~~ -.. .--·· ,, ~-~-. '/'. ·~ .: ..... ·'~ ), 

. : t.•autre a.sp•c~'·de': l:'ao'tU8.lite europeel1ne 'que 'je voud.rai$ 
~ ' . :_ .. ,' - -- .... 

souliper aujourd 1 h~i &f.lt celui qui a trait aux structures 
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vera lesquelles lea industries europeennes devra.ient evoluer 

dans le contexte d'un marche europeen unifie. Jusqu'a present 

cet aspect du mouvement d'integration economique etait reate 

dans l'ombre;ma:is au .point ou nous en aommes de cette evolu­

tion, il devient de plus en plus evident que le simple jeu des 

facteura eeonomiques assorti de !'application des reglea de 

concurrences prevues par le Traite ne suffit pas pourpermet­

tre a.nos industries d1evoluer d'une situation d 1industries 

COnyUes pour rlvre a l 1interieur de marches na:tionaux a celle 

d'industries travaill.ant pour un grand marche european. Cette 

. eV'91Ution ne peut pas Se fa:ire SanS 1' intervention des pouvoirs 

publica, car d•une part 11 taut revoir et harmoniser lea dispoai­

tions de loi applicablea dans lea pays membres en matiere de 

fusion et de concentration d•entrep:tioel et il faut d'autre 

part veiller ace que lepasaage de noainduet:ies a une dimen­

sion europeenne ne a'effectue pas aux deperis des reglea a•une 

concurrence equitable, c 1eat.-a-dire en sacrifiant le consomma'!"' 

teur, en abandoDD&D.t lea regions et lea secteu!"s aoins favori~ 

sea et en laissant s Htteindre lea acti vi tea induatrielles 

moyenneset petites qui,non setilement na doivent pas 3tre ecra­

sees par un exces de concentration, maia doivent au contraire 

survivre et:fleurir tout en a 1 adaptant elles auasi ala nou­

velle realite economique de demain. 

C'est dans ce co::ttert• que !a manifestation d 1aujourd 1hui 

et l.e Colloque qui la fiUivra prennent toute leur importanco et 

let::i!':significati.on. 

+ 

+ 

Je ne desire pas mt~t~ndr~ en c~ moment sur .. le them.e qui 

. sera amplement developpe au cours aU. coi1oque. Qu'il. m~ .soit · 

tou:t;efoi,.~ Pernds da re1et$r q'lJ.E\ ~Qu;r l'a:d;iG~a%1a~. co~e pout 

' 
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toute autre activite.ecouornique, lemarche commun implique J.•une 

part des avantages et d'autre part sirlon des 'desavantages au 

moin.s un reel effort d'adaptation. Il est certain qu'en presen ... 
ced'un grand marchewiitie.l•artisanat, qui a conquis sea titres 

. de noblesse. bien avant que 1 1.indu6trie ria tende a impose~o ~.&.S 

productions standardisees, devra affront~r cette concuttence 
industri.elle sfina cease. renforcee par le p.rogres technique et 

les adaptations de structUre qui en decoulezit~ L•~tisanat dev~a 
- i • 

done egalement proceder a des indispensables conversions dont 

l'imp()rtance sera plus ou moins grande selon lea pays et lea 

regions. lfais, en revan,che;la creati~ d'une large march~ euro-. 
pe.en ouvre des debouches nouveaux a un ·grand ~Qmbre d' entrepri .. 

ses petites et moyennes telles que celles fip~cialisees dans la 

distribution de produits comportant un serv:ice_apres vente, ou 

bien. celles qn,i s'ef'forcent de satisf~re lea ,b.f:tsoins spec~f'i­
ques1 ou encore celles qui fabriquent des.articles de petite 

aerie - tant que sous-traitants d 'unites de produ~tion . plu,s 

$%'andes. A noter que la faciJ..ite d 1 adaptat~on,de l'entreprise 
ar~·isanale ~.t Wl element favorable par r:&pp~rt a des unites 

pl.us iJDPortantes. En bref, l 'on po'UlTait dire que 1 'artisanat 
est appele a soutenir et compJ~ter lagrande procJuction indus-

• -.... • - ~ - _. ' - , c ; 

trielle et satisfaire lea beso~o individualises dans un marche 

elargi r~gi par un _systime ~' economitt libre et caracterise par " 
un niveau de vie el.eve. n taut bien entendu assuret:" une egao.. 

' .. - . 

lite de conditione au depart. pour la petite entreprise et cela 

qu til s 'agtisse de 1a · fi~cali te, de la c~ncurren.~ e, de la poli­

tique spciale . ou e:tu f~anceme:t;t". Un~ de~ tlches .~e" la . CoiDIIlission · 
est prec~~ment de veUler ace que les CC)n4itions" d'e~ploita­

ti~n noru;~e ~~ie~t: respeptees dans i~,.l!e~tellr artis~al en. 

4&D.On9an-t; ltta tUce~ des. ~ostt;o~s dollint;UltEis •.. 
- _;~~:.} ·:·~· :~.~·- ~·· 

·.~tiS a··inoel' ·qtl'un .arttsa .. t ifbre demeure wie so\lrce 
o'o ~~"·::'>----\-':::'~{.~ ~--~,>~.:- .. -~ j-

0
.: ~- •• •• ••• -.>, .. ~- . .'.···:-::·: ... · .-J•::_- ... _-;>; -- ;o, ·,·.~ •• ~~: .• ·~_-' ")--::,<;'·-·; ~.~_J· _:,..· _ .-~~'(,' ~;- .·, ~ ._, . ,' ." '•,~i-_, 

·d•tn~t~ll~~ve·in4ispens,ab7e .·.p()~ .. ;le. pl"t)gres•·.·in4~strielt et. q~'en 

acjf:~~~:t tui.~t&Jg~e. · J)~r~9nn8,l. ~reQ ~e ·.re~po~a(lbiltt&. ··~ a,~~· .... · 
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~st propre, l 1artisan constitue un element esaentiel de l'acti­

vite economique de notre societe. 

Pour revenir au theme general de .mon expose, je voudrais 

souligner que le dynamismet qui dem~ure dans cette annee 1965 le 

mot d'ordre d~ la Communa.ute et de la Commission, n'e.13t pas 

dirige ex-::lusivement vera l'abouti.ssement de notre Conununaute 

eeonomique. Des le de'Qut, lesinstitutions de la Communaute se 

sont employees a etendre, autant que possible le mouvement. d tin­

tegration a tous les pays europe~ns desireux de s'y associer. 

Qu'il me soit permis de rendre hommage a la sagesse des 

a'!ltorites helleniques qui, ayant constate qu 1il etait de 1 1 in­

ter3tde la Grace de participer ace mouvement 1 to"..lt en lfadap­

tant af'in detenir compte de 1a situation particuliere de ce 

pays, ont donne suite avec determ:l.llation a cette constatation, 

ce qui a permis de parvenir a la conclusion de l'Accord d 1 Asao­

ciation des juillet, 1961. n me semble en effet que la rapidite 

avec laquelle le Traite de Rome a ete mis en application jus­

qu1iqi et lea ef.forts considerables qui sont nec3ssaires a tout 

pays pour adapter son. economie a un regime C()!nmUnautaire doi­

Vent amener un pays desireux de faire partie du mouvemen.t d'in­

tegration a sly decider le plUS t6t poss:.b!A; tout retard ne 

. fait qu'accrottre la distance a pa.:-courir et rend par conse­

quent l'effrt d•adaptation pl.ua difficile de part et d'autre. 

Ajourons que, a l'inatar du Traite de Rome, l 1Accord d1At.he:t.es 

peut dans une large mesure itre . cons:idl:re cone un accord-cadre; 

un accord definissant des objectifs generaux mais l.aissant aux 

initiati:ves que prendront lea :illstitutions de i•association le 
- ' ~ - -

- :.'. <- ' -· - - -· - .- ,- :: - •: .- -- ~ -- --- ~,:: _- - .. 
soin de remplfr ce c~dre a.u fur et a mea11re9 a la lt'Uiiere de 

1 1 experiiuice et de ta definition detari.iee des regles communes • 

··bl .. ·d·~t .de .~$li;re .$J=Jsogia~~on ~~t . .,u ... +:i.~u·· ente111ps utile, il 

n~ .~~1; .~~jz1 perzai&!J de me~ui-e~ ave~ .£ta;£is;tac~:i,on le chemin par.-. 

c~uru eie~.bl.e par la Gr~~~ ~t; l~ Co~W1•\lte ··dan~ .. 1 'applicatiqn 
de i•io~qfd d.tAt,h;ne&.; . 

' 
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L'evolution.des &changes entre :La Commwiaute et la Grace 

depuis l'entree en vigueur de l'Ancord d'Aesociation est tme 

preuve eloquente des resultats positifs qui decoulent de l'aa­

SI)Ciation. Ces chiffres o:tfrent une perspective tres positive de 

progres pour l'economie de la Grace harmonisee avec 1 1economie 

de la Communau.te. En effet, Si, au cours de la premiere ar.o.~e,. 

suivant l•entree en viguel1r de 1 1Accord d 1Association il 1 eut 

peu de changements dans le volume des echanges, des la seconde 

annee on a pu oonstater une augmentation de 16 ~ des importa­

tions grecquea en provenance de la C.E.E., contre 13,5 ~ pour 

lea importations en provenance du reate du IJlo~d.e; et une aug­

mentation de 25 ~·des exportations gr~q~es vera la C.E.E., tan­
dis que diminuai.ent legerement lea ventes grecques aux autrea 

pays. 

»'autre part 1 il me semble que nous pouvons sa.luer de part 

et d 1 autre les conclusions de la 13eme session du donseil d • As-­

sociation qui vient de se tenir a Bruxelles et qui est une etape 

tres :importante dans la mise en application de l'Acc~rd d'Athi­

nee et dans la definition .des moyens necessaires lJOUr parvenir 
" • ' • < - ' " .. ' ~ ._.- '' • < ~ 

a cette mise en appl.ication. Tandie que surqne serie de ques-. .~ - ~~ ' 

tions techniques interess::t.'tt speoialement la Grace et la Com• 
• " : c" • • 

munaute 1 'accord s 'est fait stu· des solutions soncretes, et 
• > - ~ ·-

cela dans un esprit de ccllaboration auaicale qu 1il me platt de 

rappeler, des method~a de travail on~ ete arrttees en commun 

au sujet de problemes de j.remi.er plQll tela que 1 'harmonisation 
.{ '" - ' _._ ' - . -. ,. - . =-· ~~ :· -· . ' '~ 

des pol.itiques agricoles et le d~v:e;lopp,ment de zones indus.. 
-· . ~-· •, ; 

trielles en Grece. ~ Communa11te s 1 e~t ci,6claree pr~te a etu-.. . ' . : _, _,· ;' ·:,- .. 

cU.er, le moment venu et e~ coJ!WUD av,C!c~~a Delegatiol\_~elleni-
:_ , ··: ·- I_ , _· ·_· y·· __ :_. __ :.->- - _·_ ,:'---~--- .··_ .· ..;: - - ;~ . • ., 

que. la possibil.ite d 1une interventio.n. financiere ell faveur 

d.e 1'asricul.ture de ce .paift:i1 de:varit pe!'met"t~e de resoU;dre lea 
prc)b:t.~es que. pourrait sdu.l~:ver. i•~hiraqn~sation. -de~f pcJli ti-

·.· tuo ~J(Jol.~• de<J,-.. (}r•9e .et d.ll· ~ •. ,.~~l.lt~. Nous · .s¢mmee 

.· cozjj~~~nts -4e~S: souciiJ hel:li~iqul's·f n(:,~~ av9~t3 ~os .pro pre• · 
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diffioultes 1mais nous esperons fermement qu'une solution satis­

faisante pourra 8tre trouvee. En ce qui concerne le developpe­

ment des zones industriellea, le principe a ete adopte d'une 

cooperation devant permettre a la.Grece de ae prevaloir de 1 1 ex­
perience qu'eat en train d 1acquerir la Communaute dans le domai­

ne du developpement industrial regional, en vue d'assurer le 

pl.ein emploi et l'amelioratioz:t du niveau de vie. 

La cooperation entre lea parties associees a ate renforcee 

par les consultations et lea echanges.d'info::omation qui ont eu 

li~ lora des negociations que la Communaute est en train de 

mener avec ditf'erents pays tiers et surtout au st!jat des neg&­
ciations tarifaires multilaterales qui se deroulent au GATT et 

dont l 'importa,ice politique outre que commerciale est primor­

diale. La m3me co~statation peut ~tre f'aite pour se qui est de 

la conference des Nations Unies sur le commerce et le d,evelop­

pement, et la suite qu 1 elle comporte1 ainsi que d'autree ~onfe­

rences economiques.affectant des inter8ts commune des deux par­

ti3s de l'Accord d1Athenes. 

Il est certain que, comme pour la mise en application du 

Traite de Rome, 1 1on peutdire que beaucoup reate encore a 
faire pour que l'Accord J'At~enes puisse trouver pleine et en­

tiere application dans sa lettre et dans son esprit. Toutefois 

1 1experience ~ plus tie de~ annees d 1applieation de l 1AccO:!"·"!t 

l'esprit de cooperation et de concilia~ion qui a toujo~rs anime 

1es deux parties a 1 1.Accord, les resultats ccncrets qu'une telle 

attitude apermis jusqu'apresent, donnent le droit d'esperer 

que le progres sur le Qhemin de l'association sera poursuivi 

au m3me %7thme que celui que 1• on constate dans le domaine de 

l'integratiol'l entre lesSix. 

,Si,telleest laperspectiveencourageante qu'un observa­

t.,ur object:i.f ~\ pritd~t~peut dig-ger. qes a<:tivites qui orit ete 
ues der~erea.anne~sAl•acheminement d.•un certain . 
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nombre de pays europeena. vers un degre croi-ssant d 1urdfication 

dans le domaine commero~, e~onomique et social, 11 taut recon­

Dattre que cette perspective r.este li.Jnitee i cee dom-a:ines, et 

que mime entre lea six pays fondateurs du mouvement d'i~tegra­

tion europeelUl·~ lea conceptions sont loin d'ltre identiques 

quant aux possibilites, awt moda1ites, alix objec:.i:ta C!'u41.s 

union etendue a la politique et"rangere et a la defense. 

Une telle absence d 1harmonie DOUS cause bien de SOUcie 

aa1.a elle ne doit Di Dous aurprendre ni nous decourager. Uni­

fier oompl.ite~~~ent cles peuples aussi differents que 1es peuples 

•uropeena est .un deaseirl bien ambitie11X; 1 1histoire nous prouve . . 

que le paasage de. la: plv.ra1ite a l'uniti est long et dif'ficile. 

Pouz t.ant ri me semble indiscutaple qu' en Europe 1 tout au m9ins 

dans l':Barope qui eat libre de a 1 exprimer, 1 1on est de plus en 

plu ooavaincv. qu'U n 17 a pas d'al.ternative val.able au 'rappro­

chemeot toujours plus .prononce de noa·p~s et· de nos peuples; 

l 1oa est· de plua • p:J.us conva.i.Dou que nos, destinies sont'. c,om­

IIWlee et que, S&Da qu 1i.l soit nice.ssai,re .d.~ :>ellOilcer a ce qui 

ncnaa di:f'fereuie, noas devona .r~forcer n~tre :ao1idariti ju&:. · 
qu 'a la reaclre permanente et trrevoca'tJle. . .' 

.. 
Maia1 aiDBi que l'a ecrit Vi~tor Hugo, 11 faut mesurer 

pra4eament la quantite d1 avenir que 1•on peut introduire dans 

le present. 

L1aveniZ' que les il'liStitutions de Bruxelles, de Luxemboul"'g 

et de Straabourg a'efforcent d'introd~ire dans.2e present est 

l'aboutisseaeat de la construction europeenne selo11 les Trai~es 

· et lu Accords existants. La volonte politique inscrite dans 

oea !raites et dane cea Accords offl"e d 1une part la possibi-

1it~ de parf'aire une integration politique reelle et bien que 

limi-t~· acertld.as seote~tJ9•.~~·t•~4•a.pa;ys~aembres de la 
comJiltin-.tef et cHautJ:"e p~t tt;et'l'n<lre. progressivement par le 

.. ti'U,oh .... t ,tea Accords 4~~s(i~iat~oni 1. ,.()uyement a to~s les 
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pays de notre continent desireux et libres d'y participer. L'on 

pourrait certes aouhaiter davanta.ge, mais c'est deja beaucoup. 

C1 est en tout cas un debut; l.e reate viendra. 

n est tree impor~ant a cet egard que 1es opinions publi­

ques de nos pays puissent suivre ce qui ~e passe. La tache est 

iamense et 1es moyens limites. De t.oute :f'aQon 1 1actton. de~ !'<'U­

voirs publics nationaux et des elites nationn1es demeure irrem• 

p1at;able. Je voudrais saisir cette occasion pour me.te1iciter 

de l'iJdtiative ala suite de laquelle s'est tenu il 1 a quel­

ques joura a Athenes un seminaire interuniversitaire sur 1e 

theme "La Coanmaute Ellropiermtt et l.a Grice". Mon col1eg-o~e, 1e 

Miaistre REI, a particip6 a ce seminaire; il nous en a fait a 
Braxellea lea eloges en soulignant le niveau tree bact des 

clebata et 1 1interlt des questions qui ont ete debattues. Si 

l'Europe doit se faire, et je euis convaincu qu 1 elle se fera, 

U est iDdispenaable que l.es jeunes generations soient prepa­

reea i 7 rlYre et l. 7 prendre leurs responsabilites; nos U:Uf• 
versi we et nos ecoles doivent disormais inscrire i leur pro--o 

sr-e la tlcbe 4e preparer lea generations nauve1les a la 

rial.iti europeenne de demain. Je voudrais rendre hommage aux 

atbineea helleniques pour leur initiative et lea en remercier 

au DOll de la COI!Bission. 

(Monsieur 1'Ambasaade~ COLONNA termine son disc~urs 0n 

laague grecque). 

Vita applaudisaemen~s. 

' 




